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- dans une course plate qui ne lui est pas réservée et qui est courue au sein d’une réunion Premium si il ou 
elle n’a pas monté au moins vingt courses publiques ou gagné au moins cinq fois en plat ou en obstacle, 

- un cheval n’ayant jamais couru, à l’exception d’un cheval participant à une course réservée aux chevaux 
qui ne sont pas de pur-sang ou une course « filière Obstacle », ou à une course réservée aux gentlemen-
riders et aux cavalières. 

II. Restrictions concernant les apprentis, les jeunes jockeys, les jockeys et les cavaliers. – 

Ceux-ci ne sont pas autorisés à monter : 

- Dans les courses plates qui sont courues au sein d’une réunion Premium : dans les prix d’une dotation ≥ 
à 32 000 euros (à l’exception des courses à réclamer et des courses réservées aux apprentis et aux jeunes 
jockeys), s’ils n’ont pas monté au moins cinq courses publiques en plat ou en obstacle. 

III. Restrictions concernant un jockey entraîneur, éleveur, bailleur. – Lorsqu’un jockey est entraîneur, éleveur 
ou bailleur, il ne peut monter un cheval non entraîné par lui ou pour lequel il n’a pas l’une de ses qualités dans 
une course plate ou à obstacles à laquelle prennent part un ou plusieurs chevaux qu’il entraîne ou pour lesquels 
il a l’une de ses qualités. 

Sanction de l’inobservation des restrictions à l’autorisation de monter. – Le cheval qui est monté dans 
une course plate ou à obstacles, contrairement aux dispositions qui précèdent, peut être distancé par les 
Commissaires de France Galop. Ceux-ci peuvent, en outre, interdire à l’intéressé de monter ou lui infliger une 

amende de 75 à 800 euros, ainsi qu’à l’entraîneur ayant fait monter l’apprenti. 

En cas de récidive, les Commissaires de France Galop peuvent priver le gentleman-rider ou la cavalière de 
l’autorisation de monter et le jockey entraineur, de l’autorisation de monter et d’entraîner.  

  

ART. 143 

PROTECTION MÉDICALE DES PERSONNES AUTORISÉES À MONTER EN COURSES 

I. Examen médical sur l’hippodrome. –  

Les Commissaires de France Galop ou les Commissaires de courses peuvent faire procéder par le médecin 
de service à l’examen de toute personne déclarée comme devant monter dans une course publique pour 
vérifier qu’elle ne fait pas l’objet de l’une des contre-indications à la monte en course résultant notamment des 
prélèvements effectués et faisant apparaître des substances prohibées ou des traitements ou procédés 
interdits, mentionnés et publiés en annexe 11 du présent Code. 

Par ailleurs, tout titulaire d’une autorisation de monter victime d’une chute ou d’un traumatisme au cours de la 
réunion de courses, ou dont l’état de santé ne semble pas compatible avec la monte en course doit se faire 
immédiatement examiner par le médecin de service et en tout état de cause avant de monter sa prochaine 
course. 

A l’issue de l’examen prévu aux paragraphes précédents, à l’exclusion des examens destinés aux 
prélèvements de sang et/ou d’urine, le titulaire d’une autorisation de monter n’est autorisé par les 
Commissaires de courses à monter ou remonter au cours de la réunion que sur avis favorable du médecin de 
service. 

Tout titulaire d’une autorisation de monter qui, à la suite d’une demande des Commissaires de courses, d’une 
chute ou d’un traumatisme refuse ou omet : 

- de se soumettre à l’examen médical prévu par les alinéas ci-dessus, 

ou 

- de se soumettre aux prescriptions du médecin de service à la suite de cet examen, 

n’est pas autorisé à remonter en course. 

Dans le cas du paragraphe précédent, le titulaire d’une autorisation de monter devra passer une nouvelle visite 
médicale effectuée par un médecin agréé par France Galop qui devra attester de sa non contre-indication à la 
monte en course pour être autorisé à remonter et il ne pourra remonter en course qu’à compter du 6ème jour 
suivant cette visite.  

Si le médecin de service conclut à une commotion cérébrale le titulaire d’une autorisation de monter ne sera 
autorisé à remonter en course qu’après avoir passé une visite médicale auprès d’un médecin agréé par France 
Galop qui devra attester de sa non contre-indication à la monte en course. 

Cette visite médicale ne peut avoir lieu qu’après une période de repos de 72 heures à compter de l’heure où 
est survenue la commotion cérébrale. 

Dans tous les cas, le titulaire d’une autorisation de monter diagnostiqué en commotion cérébrale ne pourra 
remonter en courses qu’à compter du 6ème jour suivant cette commotion. 
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II. Contrôle des substances prohibées et des traitements interdits. – 

1) Principes généraux 

Toute personne titulaire d’une autorisation de monter en courses doit se tenir précisément informée des 
conséquences des traitements auxquels elle a recours. 

Elle s’engage à se soumettre, par des prélèvements biologiques effectués pendant ou en dehors d’une réunion 
de courses, à la recherche de toutes substances prohibées, de leurs métabolites, de leurs isomères, ou la 
présence d’un indicateur scientifique prouvant l’administration d’une substance prohibée, d’un traitement ou 
procédé interdits par l’annexe 11. 

Aucune personne titulaire d’une autorisation de monter en courses ne doit introduire ni utiliser sur l’hippodrome, 
une substance appartenant à la liste des substances prohibées de l’annexe 11 du présent Code, une seringue, 
une aiguille hypodermique ou tout autre moyen d’administrer une telle substance. 

Toute personne qui enfreint les dispositions des alinéas précédents ou qui refuse de se soumettre aux 
investigations ordonnées par les Commissaires de courses, tendant à vérifier qu’elle ne détient pas de 
substance ou de matériel prohibés ou qui refuse de se soumettre aux prélèvements prescrits, peut se voir 
appliquer par les Commissaires de France Galop les sanctions prévues par le présent Code. 

Toute personne convaincue de complicité dans une infraction aux dispositions du présent article est également 
passible de l’une des sanctions prévues par le présent Code. 

2) Les contrôles 

a) Désignation et notification 

La désignation des personnes devant faire l’objet d’un contrôle est effectuée par les Commissaires 
de France Galop. Les Commissaires de courses peuvent également désigner des personnes devant 
faire l’objet d’un contrôle lorsque ce contrôle est effectué à l’occasion d’une réunion de courses. 

Pour le contrôle du taux d’alcool dans l’air expiré, celui-ci est ordonné par les Commissaires de 
courses à tout moment de la réunion et au plus tard avant la dernière course montée par la personne 
à contrôler. 

La notification est effectuée par les Commissaires de France Galop, les Commissaires de courses ou 
leur représentant. 

Sur l’hippodrome, la personne désignée doit, après avoir justifié de son identité, signer l’imprimé par 
lequel elle reconnaît être informée qu’elle a été désignée pour faire l’objet d’un contrôle. 

b) Types de contrôle 

Les contrôles sont effectués par un médecin agréé par France Galop dont la liste est publiée au 
Bulletin officiel des courses au galop. 

Les différents types de contrôles sont les suivants : contrôle par éthylotest, contrôle dans l’urine et/ou 
le sang. 

Le médecin agréé par France Galop pourra effectuer lui-même ou demander à une autre personne 
soumise au secret professionnel et médical de procéder aux opérations de contrôle consistant à 
recueillir une quantité d’urine, et/ou à pratiquer une opération de dépistage de l’alcool dans l’air expiré. 
Les prélèvements de sang ne peuvent être réalisés que par un médecin. 

La personne désignée pour subir un contrôle est tenue de se présenter devant la personne en charge 
des opérations de prélèvement, munie d’une pièce d’identité et rester tout le temps estimé nécessaire 
par la personne en charge du prélèvement. 

Toute personne qui refuse de se soumettre à un contrôle peut se voir appliquer par les Commissaires 
de France Galop les sanctions prévues par le présent Code. 

- Contrôle par éthylotest 

La liste des appareils utilisés pour la détermination du taux d’alcool par l’analyse de l’air expiré 
est publiée au Bulletin officiel des courses de galop. 

Si le contrôle est supérieur au seuil réglementaire fixé à l’annexe 11, un second contrôle de 
confirmation est immédiatement effectué. 

Le résultat de ces contrôles est remis immédiatement aux Commissaires de courses. En cas de 
résultat positif, le jockey est interdit de monter dans toutes les courses de la réunion. 

En cas de résultat positif, les Commissaires de courses peuvent interdire au jockey de monter 
pour une durée déterminée et transmettent le dossier à la Commission médicale de France Galop 
qui examine le dossier, conformément à la procédure prévue au § 3 b) et c) ci-après. 

En cas de récidive, la Commission médicale peut être amenée à transmettre le dossier aux 
Commissaires de France Galop. 
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- Contrôle dans l’urine et/ou le sang 

Chaque échantillon d’urine et/ou chaque échantillon de sang est recueilli dans deux flacons qui 
comportent un étiquetage d’identification portant un numéro de code. Le premier flacon est 
destiné à l’analyse initiale et le second flacon est destiné à l’analyse de contrôle. 

Pendant l’opération de prélèvement, la personne prélevée doit rester sous le contrôle visuel de 
la personne en charge du prélèvement. 

Lorsque les opérations de prélèvement sont terminées, la personne ayant subi le prélèvement et 
la personne en charge du prélèvement signent les pièces attestant des conditions matérielles 
dans lesquelles ont été effectués les prélèvements. 

La personne qui refuse de les signer sans avoir mentionné sur celles-ci de raisons légitimes pour 
ce refus, peut être sanctionnée par les Commissaires de courses d’une amende de 150 à 800 
euros et sera reconnue comme ayant accepté la régularité des opérations de prélèvement 
effectuées. 

En fin de réunion, la personne en charge des prélèvements doit adresser les imprimés 
correspondants, dûment remplis au médecin conseil de France Galop, et s’assurer de 
l’expédition des prélèvements au laboratoire agréé par France Galop qui relève le jour et l’heure 
de réception. 

c) Contrôle infructueux 

Toute personne ayant signé la reconnaissance de notification qui : 

- soit omet de se présenter, 

- soit se présente et refuse de se soumettre au contrôle, 

- soit ne satisfait pas convenablement au contrôle, 

doit faire l’objet par la personne en charge du prélèvement d’un rapport écrit à l’attention des 
Commissaires de France Galop, dont copie sera adressé au médecin conseil de France Galop, qui 
pourront appliquer les sanctions prévues par le présent Code. 

Lorsque la personne en charge du prélèvement n’a pu obtenir le prélèvement demandé (anurie ou 
non-présentation), ou un prélèvement en quantité suffisante (oligurie), sans préjudice des sanctions 
pouvant être prononcées par les Commissaires de France Galop, la personne objet du contrôle ne 
sera autorisée à monter en course qu’après avoir passé, dans un délai de 5 jours ouvrés à compter 
du prélèvement insatisfaisant, une visite médicale incluant le prélèvement biologique auprès d’un 
médecin agréé par France Galop attestant de sa non contre-indication à la monte en course. 

En cas de non-présentation à la visite médicale incluant le prélèvement biologique dans les 5 jours 
ouvrés, le médecin conseil de France Galop transmet un rapport aux Commissaires de France Galop, 
qui pourront donner une suite disciplinaire pouvant aller jusqu’à la suspension de l’autorisation de 
monter pour une durée de 6 mois, ou jusqu’à un retrait de ladite autorisation en cas de récidive. 

En tout état de cause, la personne objet du contrôle ne pourra remonter en course qu’à compter du 
résultat négatif de l’analyse réalisée par le laboratoire, qui s’engage à rendre le résultat de l’analyse 
dans les 9 jours ouvrés suivant la réalisation du prélèvement. 

En cas de première anurie ou oligurie et de réalisation satisfaisante du prélèvement dans les 5 jours 
susvisés, le médecin conseil classe le dossier.  

En cas de récidive, le médecin conseil transmet le dossier aux Commissaires de France Galop afin 
d’y apporter les suites disciplinaires qu’ils jugeront utiles. 

En cas de tentative de fraude avérée d’un jockey lors des opérations de prélèvement biologique, les 
Commissaires de courses en vertu des articles 216 § II et du présent article, prononceront une 
mesure conservatoire d’interdiction de monter à l’encontre du jockey dans toutes les courses régies 
par le présent Code à effet immédiat et ce pour une durée de 30 jours, cette mesure étant 
indépendante de toute mesure médicale complémentaire et/ou de toute mesure disciplinaire qui 
serait prise en vertu du Code des Courses au Galop ultérieurement. 

3) Mises en évidence d’une substance prohibée 

a) Analyses 

Le 1er échantillon d’urine et/ou de sang est analysé par laboratoire agréé par France Galop dont le 
nom est publié au Bulletin officiel des courses de galop. 

Lorsque la ou les analyses de cet échantillon révèlent la présence d’une substance prohibée ou d’un 
ou plusieurs de ses métabolites ou de leurs isomères, ou la présence d’un indicateur scientifique 
prouvant l’administration d’une substance prohibée, les résultats de l’analyse initiale sont transmis 
par le laboratoire agréé au médecin conseil de France Galop qui informe la personne prélevée par 
tout moyen. 
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A réception de cette notification, l’intéressé dispose d’un délai de 7 jours francs pour fournir ses 
explications écrites au médecin conseil de France Galop et éventuellement demander qu’il soit 
procédé sur le deuxième échantillon à une analyse de contrôle à ses frais par un laboratoire qu’il 
devra désigner dans ce délai sur la liste des laboratoires agréés par France Galop publiée au Bulletin 
officiel des courses de galop. Le délai qui expirerait normalement un samedi, dimanche ou jour férié 
ou chômé est prorogé jusqu’au premier jour ouvrable suivant. 

Si l’intéressé désigne le laboratoire ayant effectué l’analyse de la première partie de l’échantillon, il 
devra également désigner un expert ne dépendant pas du laboratoire dans une liste d’experts agréés 
par France Galop qui est publiée au Bulletin officiel des courses de galop, lequel assistera à l’analyse. 

b) Suspension provisoire médicale de monte en course 

En cas de résultat positif révélant la présence d’un stupéfiant ou d’un psychotrope à l’occasion d’une 
analyse d’un échantillon d’urine et/ou de sang, le médecin conseil de France Galop peut 
immédiatement prendre une mesure conservatoire interdisant au jockey concerné de monter en 
course jusqu’à l’audience devant la Commission médicale de France Galop.  

c) Commission médicale 

La Commission médicale de France Galop est composée de trois médecins figurant sur la liste publiée 
au Bulletin officiel des courses au galop et le secrétariat est assuré par le médecin conseil de France 
Galop. 

Cette Commission a pour mission d’évaluer l’aptitude médicale à la monte en courses de la personne 
objet du contrôle et, le cas échéant, d’établir un rapport destiné aux Commissaires de France Galop 
chargés d’examiner ce dossier au plan disciplinaire. 

La Commission médicale de France Galop examine le dossier si l’intéressé ne demande pas 
d’analyse de contrôle dans le délai fixé ci-dessus ou si l’analyse de contrôle confirme le résultat de la 
première analyse. Elle examine également tout dossier dont elle pourrait être saisie par les 
Commissaires de France Galop ou les Commissaires de courses. 

Elle doit convoquer le jockey et entendre l’intéressé qui peut être assisté de son médecin traitant et 
peut, en outre s’il est mineur, être accompagné de son représentant légal. 

Aucune autre personne ne peut être entendue par la Commission médicale. 

Le médecin conseil de France Galop n’assiste pas au délibéré et ne participe pas à la décision. 

Après examen du dossier et des explications recueillies, la Commission médicale notifie à l’intéressé 
les conditions médicales à remplir pour pouvoir continuer à monter en course en France. 

La Commission médicale de France Galop suspend l’aptitude médicale de l’intéressé avant de 
transmettre un rapport aux Commissaires de France Galop dans les cas suivants : 

- non-respect des exigences de la Commission médicale, 

- s’il s’agit d’une substance prohibée figurant sur la liste publiée au § I de l’article 1 de l’annexe 11, 

- s’il s’agit d’une récidive. 

Sans préjudice d’une éventuelle suspension disciplinaire, toute personne objet d’une suspension 
médicale devra avoir satisfait aux conditions posées par la Commission médicale pour être à nouveau 
autorisée à monter en course. 

La Commission médicale transmet aux Commissaires de France Galop la demande de réactivation 
de l’autorisation de monter. 

d) Procédure disciplinaire 

Les Commissaires de France Galop sont saisis du rapport de la Commission médicale et procèdent 
conformément aux dispositions prévues aux articles 213 et suivants du présent Code. 

L’intéressé peut se voir appliquer par les Commissaires de France Galop, une des sanctions prévues 
par le présent Code. 

 

ART. 144 

JOCKEY NE REMPLISSANT PAS SON ENGAGEMENT DE MONTE 

Les Commissaires de courses peuvent infliger une amende de 100 à 800 euros ou une interdiction de monter au 
jockey dont la monte a été déclarée et qui : 

- ne remplit pas son engagement de monte ; 

- monte contrairement aux dispositions de son engagement ou de son contrat. 


